
  

 

 

CCE X - Page 1 

 
 

 n° 272 540 du 10 mai 2022 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître B. VRIJENS 

Kortrijksesteenweg 641 

9000 GENT 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 26 mars 2021, par Monsieur X, qui déclare être de nationalité 

tunisienne, tendant à l’annulation de l'ordre de quitter le territoire et de l’interdiction 

d’entrée, pris le 26 février 2021. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ci-après la 

Loi. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 24 mars 2022 convoquant les parties à l’audience du 19 avril 2022. 

 

Entendue, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendus, en leurs observations, H. VAN NIJVERSEEL loco Me B. VRIJENS, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et M. K. DE HAES loco Mes D. MATRAY et S. 

ARKOULIS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant est arrivé en Belgique à une date indéterminée.  
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1.2. Entre le 25 février 2014 et le 26 septembre 2017, il a fait l’objet de cinq ordres de 

quitter le territoire et de deux interdictions d’entrée.  

 

1.3. Le 26 février 2021, la partie défenderesse a pris un nouvel ordre de quitter le territoire 

(annexe 13) et une nouvelle interdiction d’entrée d’une durée de trois ans (annexe 

13sexies). Ces décisions constituent les actes attaqués et sont motivées comme suit :  

 

- S’agissant du premier acte attaqué : 

 

« Il est enjoint à Monsieur, qui déclare se nommer(1) : 

Nom: E. K., M. 

[…] 

alias: 

- E. H. A. […] 

- E. H. W. […] 

- E. M. […] 

- H., M. […] 

- J. M. […] 

- M. K. […] 

de quitter immédiatement le territoire de la Belgique, ainsi que le territoire des Etats qui 

appliquent entièrement l'acquis de Schengen(2), 

-sauf s'il possède les documents requis pour s’y rendre, 

-sauf si une demande d’asile est actuellement pendante dans un de ces états, 

 

MOTIF DE LA DECISION : 

 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l’article suivant/des articles 

suivants de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l'éloignement des étrangers et sur la base des faits suivants : 

 

Article 7, alinéa 1er : 

■ 1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2, 

de la loi. 

L’intéressé n’est pas en possession d’un passeport muni d’un visa valable. 

■ 3° si, par son comportement, il est considéré comme pouvant compromettre l’ordre public. 

Il s’est rendu coupable d’infraction à la loi sur les armes et de séjour illégal, faits pour 

lesquels il a été condamné le 16/09/2016 par le Tribunal correctionnel de Bruges à une 

peine d’emprisonnement de 2 mois et de 3 mois. 

L’intéressé s’est rendu coupable de séjour illégal, fait pour lequel il a été condamné le 

18/10/2017 par le tribunal correctionnel de Bruges à une peine d’emprisonnement de 3 

mois. 

Eu égard à l’impact social de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son 

comportement, est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 

 

L’intéressé déclare dans son droit d’être entendu du 17/02/2021, n’avoir ni relation durable, 

ni enfant sur le territoire national. L’article 8 de la CEDH ne trouve pas à s’appliquer. 

L’intéressé déclare également dans son droit d’être entendu du 17/02/2021 ne souffrir 

d'aucune maladie, il déclare ne pas souhaiter retourner dans son pays d’origine, il a émis 

quelques craintes qui pourraient faire préjudice à l’application de l’article 3 de la CEDH, 

mais il n’a pas à ce jour introduit de demande de protection internationale en Belgique. 

Ainsi, le délégué du Secrétaire d’Etat a tenu compte des dispositions de l’article 74/13 dans 

sa décision d’éloignement. 

 

Article 74/14 : Motif pour lequel aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire : 

 

■ Article 74/14 § 3, 1° : il existe un risque de fuite. 
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1° L’intéressé n'a pas introduit de demande de séjour ou de protection internationale à la 

suite de son entrée illégale ou durant son séjour illégal ou dans le délai prévu par la 

présente loi. 

Dans son droit d’être entendu du 17/02/2021, l’intéressé prétend séjourner en Belgique 

depuis 6 ans. Le dossier administratif ne montre pas qu’il a essayé de régulariser son séjour 

de la manière légalement prévue durant cette période. 

 

3° L'intéressé ne collabore pas ou n’a pas collaboré dans ses rapports avec les autorités. 

L’intéressé ne s'est pas présenté à la commune dans le délai déterminé par l’article 5 de la 

loi du 15/12/1980 et ne fournit aucune preuve qu’il loge à l’hôtel. 

 

4° L'intéressé a manifesté sa volonté de ne pas se conformer à une mesure d'éloignement. 

L’intéressé n'a pas obtempéré aux ordres de quitter le territoire qui lui ont été notifiés le 

27/04/2014; 15/10/2014; 27/09/2015, 26/09/2017. Il n'a pas apporté la preuve qu’il a 

exécuté ces décisions. 

 

■ Article 74/14 § 3, 3° : le ressortissant d'un pays tiers constitue une menace pour l'ordre 

public. 

Il s'est rendu coupable d'infraction à la loi sur les armes et de séjour illégal, faits pour 

lesquels il a été condamné le 16/09/2016 par le tribunal correctionnel de Bruges à une 

peine d’emprisonnement de 2 mois et de 3 mois. 

L'intéressé s’est rendu coupable de séjour illégal, fait pour lequel il a été condamné le 

18/10/2017 par le tribunal correctionnel de Bruges à une peine d'emprisonnement de 3 

mois. 

Eu égard à l’impact social de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son 

comportement, est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public.» 

 

- S’agissant du deuxième acte attaqué : 

 

« A Monsieur qui déclare se nommer(1): 

Nom: E. K., M. 

[…] 

alias: 

- E. H. A. […] 

- E. H. W. […] 

- E. M. […] 

- H., M. […] 

- J. M. […] 

- M. K. […] 

une interdiction d’entrée d’une durée de 3 ans est imposée pour l’ensemble du territoire 

Schengen. 

Si l’intéressé est en possession d’un titre de séjour valable délivré par un des Etats 

membre, cette interdiction d'entrée est valable uniquement pour le territoire belge. 

La décision d’éloignement du 26/02/2021 est assortie de cette interdiction d’entrée. 

 

MOTIF DE LA DECISION : 

L’interdiction d'entrée est délivrée en application de l'article mentionné ci-dessous de la loi 

du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers et sur la base des faits suivants : 

 

Article 74/11, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, la décision d'éloignement est 

assortie d’une interdiction d’entrée, parce que : 

■ 1° aucun délai n'est accordé pour le départ volontaire et/ou ; 

■ 2° l’obligation de retour n’a pas été remplie. 

 

La décision d’éloignement est assortie d’une interdiction d’entrée de trois ans, parce que : 
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L’intéressé s’est rendu coupable d’infraction à la loi sur les armes et de séjour illégal, faits 

pour lesquels il a été condamné le 16/09/2016 par le tribunal correctionnel de Bruges à une 

peine d’emprisonnement de 2 mois et de 3 mois. 

L’intéressé s’est rendu coupable de séjour illégal, fait pour lequel il a été condamné le 

18/10/2017 par le tribunal correctionnel de Bruges à une peine d'emprisonnement de 3 

mois. 

Eu égard à l’impact social de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son 

comportement, est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 

 

L’intéressé déclare dans son droit d’être entendu du 17/02/2021, n’avoir ni relation durable, 

ni enfant sur le territoire national. L’article 8 de la CEDH ne trouve pas à s’appliquer. 

L'intéressé déclare également dans son droit d’être entendu du 17/02/2021 ne souffrir 

d'aucune maladie, il déclare ne pas souhaiter retourner dans son pays d’origine, il a émis 

quelques craintes qui pourraient faire préjudice à l'application de l’article 3 de la CEDH, 

mais il n’a pas à ce jour introduit de demande de protection internationale en Belgique. 

Ainsi, le délégué du Secrétaire d’Etat a tenu compte des circonstances particulières tel que 

prévu par l’article 74/11. 

 

L’intéressé n’a pas hésité à troubler l’ordre public. Considérant l’ensemble de ces éléments, 

l’intérêt du contrôle de l’immigration et la protection de l’ordre public, une interdiction 

d’entrée de 3 ans n’est pas disproportionnée. » 

 

2. Intérêt au recours en ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire 

 

2.1. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse soutient que le requérant n’a pas 

intérêt au présent recours en qui concerne l’ordre de quitter le territoire dans la mesure où 

le requérant a fait l’objet de plusieurs mesures d’éloignement antérieures, lesquelles sont 

devenues définitives. A l’audience, les parties conviennent de ce que le recours est dénué 

d’intérêt en ce qui concerne cette décision.  

 

2.2. Le Conseil en prend note.   

 

Le recours est dès lors irrecevable en ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire. 

 

3. Exposé du moyen d’annulation 

 

3.1. La partie requérante prend un moyen unique libellé comme suit : « Schending van de 

artikelen 74/13 en 74/14 Vw., van de artikelen 2 en 3 van de wet van 29 juli 1991 

betreffende de uitdrukkelijke motivering van bestuurshandelingen van de Wet van 29 juli 

1991, van de motiverings- en de zorgvuldigheidsplicht en van het 

evenredigheidsbeginsel (Traduction libre : Violation des articles 74/13 et 74/14 de la Loi, 

des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs, du devoir de minutie et du principe de proportionnalité) ». 

 

3.2. Dans ce qui s’apparente à une première branche, elle note que la partie 

défenderesse motive ses décisions par le fait que le requérant porterait atteinte à l’ordre 

public. Elle rappelle les condamnations du requérant et soutient qu’il ne s’agit nullement 

de faits actuels et récents, que le requérant ne représente pas un danger actuel. Elle 

estime que la partie défenderesse n’a nullement procédé à un examen actuel de la 

situation afin de vérifier si le comportement personnel actuel du requérant constitue une 

menace actuelle, réelle et suffisamment grave pour un intérêt fondamental de la société. 

Elle souligne également que la partie défenderesse se contente de faire référence aux 

condamnations pour affirmer que le requérant représente un danger pour l’ordre public.  
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Elle se réfère à plusieurs arrêts du Conseil concernant la notion de « danger pour l’ordre 

public » et note que dans la décision attaquée, la partie défenderesse se réfère aux 

condamnations pénales du requérant, sans rechercher quand exactement les infractions 

pénales ont été commises.  

 

Elle ajoute enfin qu’il n’y a eu aucun examen de proportionnalité des mesures prises. 

 

3.3. Dans ce qui s’apparente à une seconde branche, elle soutient que la durée de 

l’interdiction d’entrée est disproportionnée. Elle note que la partie défenderesse motive sa 

décision uniquement par le fait que le requérant a commis une infraction à la législation 

sur les armes et qu’il a séjourné illégalement en Belgique ; qu’il constitue donc un danger 

pour l’ordre public.  

Elle soutient que la partie défenderesse ne justifie nullement la durée de trois ans et n’a 

nullement examiné si une interdiction d’entrée moins longue ne serait pas suffisante. Elle 

reconnait le pouvoir discrétionnaire de la partie défenderesse, mais estime qu’en l’espèce, 

la partie défenderesse a choisi une durée de trois ans de façon arbitraire, sans 

raisonnement clair. Elle se réfère à des arrêts du Conseil d’Etat et du Conseil afin de 

confirmer l’obligation de motivation de l’interdiction d’entrée en ce qui concerne sa durée 

et rappelle une nouvelle fois que la partie défenderesse n’a nullement regardé si une 

durée moins longue ne suffisait pas.  

 

Elle soutient que la décision est disproportionnée en ce que le requérant ne constitue 

nullement un danger pour l’ordre public. Elle insiste sur le fait que la partie défenderesse 

n’a pas examiné concrètement la situation du requérant et qu’elle a, par conséquent, violé 

les dispositions et principes invoqués au moyen.  

 

4. Examen du moyen d’annulation 

 

4.1. Le Conseil rappelle que, conformément au point 2., seuls les développements du 

moyen relatifs à l’interdiction d’entrée seront examinés.  

 

4.2. Le Conseil rappelle que l’article 74/11 de la Loi porte, en son paragraphe premier, 

que : « La durée de l’interdiction d’entrée est fixée en tenant compte de toutes les 

circonstances propres à chaque cas.  

La décision d’éloignement est assortie d’une interdiction d’entrée de maximum trois ans, 

dans les cas suivants:  

1° lorsqu’aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire ou;  

2° lorsqu’une décision d’éloignement antérieure n’a pas été exécutée.  

[…]. 

La décision d’éloignement peut être assortie d’une interdiction d’entrée de plus de cinq 

ans lorsque le ressortissant d’un pays tiers constitue une menace grave pour l’ordre 

public ou la sécurité nationale. » 

 

Les travaux préparatoires de la loi du 19 janvier 2012, insérant l’article 74/11 dans la loi 

du 15 décembre 1980, précisent que « L’article 11 de la directive 2008/115/CE impose 

aux États membres de prévoir une interdiction d’entrée dans deux hypothèses (pas de 

délai accordé pour le départ volontaire ou lorsque l’obligation de retour n’a pas été 

remplie) et leur laisse la possibilité de prévoir cette interdiction dans d’autres cas 

(paragraphe 1er de la directive). […] Suite à une remarque de la section de législation du 

Conseil d’État, il convient de préciser que c’est suite au non-respect d’une précédente 

mesure d’éloignement ou lorsqu’aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire, que 

le ressortissant d’un pays tiers peut être assujetti à une interdiction d’entrée. […] L’article 
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74/11, § 1er, prévoit que la décision d’éloignement est assortie d’une interdiction d’entrée 

de maximum trois ans dans les deux hypothèses imposées par l’article 11 de la directive. 

[…] La directive impose toutefois de procéder à un examen individuel (considérant 6) et 

de prendre en compte “toutes les circonstances propres à chaque cas” et de respecter le 

principe de proportionnalité. […] » (Doc. Parl. Ch., DOC 53, 1825/001, p. 23-24).  

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue 

l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les 

raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue 

d’expliquer les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse 

apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction 

compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

Quant à ce contrôle, le Conseil rappelle en outre que, dans le cadre du contrôle de 

légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité 

administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette 

autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et 

si elle a donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, 

une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation (cf. dans le 

même sens: C.E., 6 juil. 2005, n°147.344; C.E., 7 déc. 2001, n°101.624). 

 

4.3. En l’espèce, le Conseil note que la décision attaquée est prise sur la base de l’article 

74/11, § 1er, alinéa 2, 1° et 2° de la Loi et indique qu’ « aucun délai n'est accordé pour le 

départ volontaire » et que « l’obligation de retour n’a pas été remplie ». Le Conseil relève 

que cette motivation n’est nullement contestée par la partie requérante en sorte qu’elle 

doit être considérée comme suffisante.  

 

4.4. La partie défenderesse fixe la durée de l’interdiction d’entrée, attaquée, à trois ans, 

après avoir relevé que « L’intéressé s’est rendu coupable d’infraction à la loi sur les armes 

et de séjour illégal, faits pour lesquels il a été condamné le 16/09/2016 par le tribunal 

correctionnel de Bruges à une peine d’emprisonnement de 2 mois et de 3 mois. 

L’intéressé s’est rendu coupable de séjour illégal, fait pour lequel il a été condamné le 

18/10/2017 par le tribunal correctionnel de Bruges à une peine d'emprisonnement de 3 

mois. 

Eu égard à l’impact social de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son 

comportement, est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 

L’intéressé déclare dans son droit d’être entendu du 17/02/2021, n’avoir ni relation 

durable, ni enfant sur le territoire national. L’article 8 de la CEDH ne trouve pas à 

s’appliquer. 

L'intéressé déclare également dans son droit d’être entendu du 17/02/2021 ne souffrir 

d'aucune maladie, il déclare ne pas souhaiter retourner dans son pays d’origine, il a émis 

quelques craintes qui pourraient faire préjudice à l'application de l’article 3 de la CEDH, 

mais il n’a pas à ce jour introduit de demande de protection internationale en Belgique. 

Ainsi, le délégué du Secrétaire d’Etat a tenu compte des circonstances particulières tel 

que prévu par l’article 74/11. 

L’intéressé n’a pas hésité à troubler l’ordre public. Considérant l’ensemble de ces 

éléments, l’intérêt du contrôle de l’immigration et la protection de l’ordre public, une 

interdiction d’entrée de 3 ans n’est pas disproportionnée».  
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Cette motivation se vérifie à l’examen du dossier administratif, et est suffisante. En effet, 

elle permet à la partie requérante d’identifier précisément les raisons pour lesquelles la 

partie défenderesse a estimé devoir fixer la durée de l'interdiction d'entrée, à trois ans. 

Cette durée, contrairement à ce que prétend la partie requérante, fait ainsi l'objet d'une 

motivation spécifique et à part entière, qui rencontre la situation particulière du requérant 

et ne se limite en outre pas à une simple liste des condamnations du requérant. La partie 

défenderesse a en effet aussi tenu compte de la nature et de la gravité des faits ainsi de 

leur impact social. 

 

La partie requérante ne peut être suivie en ce qu’elle reproche à la partie défenderesse 

d’avoir pris une décision trop sévère et conteste la gravité de la menace pour l’ordre 

public, en raison du caractère actuel des faits. En effet, comme le reconnait la partie 

requérante, la partie défenderesse dispose d’un pouvoir d’appréciation propre, afin de 

considérer si un étranger représente un danger pour l’ordre public. En l’espèce, la 

motivation de l’acte attaqué montre que la partie défenderesse a estimé que le requérant 

peut être considéré comme pouvant compromettre l’ordre public. Cette motivation se 

vérifie au dossier administratif et n’est pas utilement contestée par la partie requérante qui 

tente d’amener le Conseil à substituer sa propre appréciation des éléments de la cause à 

celle de la partie défenderesse, ce qui ne saurait être admis, en l’absence de 

démonstration d’une erreur manifeste d’appréciation de celle-ci à cet égard, quod non, en 

l’espèce. 

 

En outre, le Conseil constate que la partie requérante reste en défaut de démontrer le 

caractère disproportionné des conséquences de cet acte, se limitant dans sa requête à 

une affirmation non autrement étayée et, partant, inopérante. 

 

4.5. Il résulte de ce qui précède que le moyen n’est pas fondé. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix mai deux mille vingt-deux, par : 

 

Mme M.-L. YA MUTWALE,   présidente f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme A. KESTEMONT    greffière. 

 

 

La greffière,       La présidente,  

 

 

 

 

 

A. KESTEMONT       M.-L. YA MUTWALE  

 


